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plusieurs reprises, dans
ces lignes et depuis plu-
sieurs mois, nous avons
fait état de la réflexion
menée au Conseil Général
sur la situation sociale

dans certains quartiers en difficulté
de l’agglomération ou de certaines
villes secondaires du département.
L’Assemblée Départementale, tirant
les enseignements de cette réflexion
a adopté, à l’unanimité, lors de sa
séance du 17 décembre 2007 des
orientations pour une «politique
départementale de citoyenneté
locale».
Le parti pris est celui de la confiance
en l’avenir et en l’homme. De la certi-
tude que l’action publique peut parti-
ciper à la réhabilitation du citoyen
dans son quartier, dans ses relations
avec les institutions, qu’elle peut lui
permettre de retrouver confiance en
soi et en la société.
Le Conseil Général a donc décidé de
mettre en avant dans ses actions des
dispositifs permettant de renforcer le
sentiment d’appartenance citoyenne
à la collectivité et de développer des
programmes particuliers dans les
quartiers sensibles, en partenariat
avec les communes, dans le cadre de
«contrats locaux de citoyenneté ».
Cette position n’est pas nouvelle pour
la collectivité : elle s’inscrit dans le
prolongement de sa politique de
développement durable dont elle
affirme ainsi l’aspect sociétal.
Elle n’est pas nouvelle car de multi-
ples actions, gérées par le
Département ou soutenues par lui ont
déjà cette vocation. On trouvera dans
ce numéro d’Axiales, à la fois comme
témoignage de l’existant et comme
illustration des orientations nouvel-
les, un certain nombre des réalisa-
tions qui illustrent l’esprit de l’action
publique que le Conseil Général
entend développer et approfondir.

A

ÉDITOÉDITO
Pour une politique
departementale de
citoyennete locale

Quand l'engagement citoyen s'exporte

Depuis 1993, la régulière augmentation des
naissances se poursuit en Gironde. Le
niveau atteint en 2000 (près de 16 000 nais-
sances annuelles) s’est vu dépassé en 2006
(16 600) et la hausse se confirme avec les
relevés de 2007 (+5% par rapport à 2000
alors que, sur le plan national dans le même
temps, le pays connaît une augmentation de
seulement 1%). En dix ans, ce sont
2000 naissances de plus par an qui se sont
effectuées dans le département. 
En Gironde, on naît plus qu’ailleurs, et ce
constat positif entraîne la nécessité d’y naî-
tre mieux. Pour ce faire, le Conseil Général
renforce ses dispositifs d’accompagnement
auprès des futures et jeunes mamans.
Chaque avis de grossesse et de naissance
est transmis au service de Protection
Maternelle et Infantile de la Gironde dont
les professionnels (médecins, sages-fem-
mes, puéricultrices, psychologues, infirmiè-
res, conseillères conjugales) assurent leurs
missions dans 39 Maisons Départemen-
tales de la Solidarité et de l’Insertion
(MDSI).
Gratuit et ouvert à tous - et non pas unique-
ment réservé aux familles en difficulté -, ce
service de santé publique accompagne la
prise en charge globale de l’enfant jusqu’à

ses 6 ans (suivi médical, dié-
tétique, psychologique,
hygiène de vie…) et se consa-
cre également à des actions pré-
natales ou post-natales destinées
aux mères : préparation à l’accouchement,
liens avec les maternités et les services de
néonatalogie, aide à domicile, soutien à la
parentalité, accompagnement individualisé. 
Des temps de rencontres collectifs et des
groupes de parole se multiplient autour de
questions vécues au quotidien : quels soins
donner chaque jour à son enfant ? il pleure
la nuit, que faire ? l’aîné est jaloux, com-
ment réagir ? 
Actuellement, 18 groupes d’information et
d’échange permettent aux futures ou jeunes
mamans de réfléchir au choix de l’allaite-
ment ou du biberon. Depuis janvier 2008,
chaque famille est également informée dès
l’annonce de la grossesse des différents
dispositifs d’accueil du bébé et du jeune
enfant, pour pouvoir bien anticiper un mode
de garde éventuel, puis une inscription en
école maternelle. n

Une sage-femme de PMI crée une
école de sages-femmes en Guinée

Plus d’infos : PMI, Site du Conseil Général 
www.gironde.fr

Arlette Doré est sage-femme de
Protection Maternelle et Infantile (PMI)
dans le quartier de la Bastide. Mariée à
un Guinéen, sensibilisée à la pauvreté
et engagée dans l’indispensable
développement socio-sanitaire de la
Guinée, elle a ouvert une école de
sages-femmes à Conakry en février
2007.
Formées sur 3 ans, la quarantaine
d’élèves sont assurées de pouvoir pour-
suivre leurs études sur place (les cours
sont dispensés par la faculté de méde-
cine de Conakry), “à coût humanitaire”. 
Aussitôt diplômées, les futures sages-
femmes trouveront immédiatement un
emploi. 

“Aujourd’hui, seulement 32 sages-fem-
mes exercent en Guinée, toutes dans la
capitale. Les centres de santé existent
mais le personnel spécialisé manque
cruellement.”
Bien déterminée à apporter sa contribu-
tion dans la lutte contre la forte morta-
lité et morbidité infantile du pays, la
Guinéenne de cœur prendra sa retraite
en octobre 2009. Elle se consacrera
alors entièrement à son projet de for-
mation et d’éducation, porté jusqu’à
présent sans aide morale et finan-
cière. n

Naissance et périnatalité :
En Gironde on nait plus qu’ailleurs !



Tous les jeudis après-midi, rue de Cursol au siège de l’Union Nationale
des Aveugles et Déficients Visuels (UNADEV), des spécialistes en
ophtalmologie se relaient pour accueillir les personnes qui ne
bénéficient d’aucune couverture sociale. Familles en grande difficulté,
SDF, étrangers en attente de régularisation sont reçus sur rendez-vous
pour y faire traiter gratuitement leurs problèmes de vue.
“Cette permanence est mise en place une fois par semaine depuis octobre
2007. Les ophtalmologistes et le personnel d’accueil, tous bénévoles, sont
issus de l’équipe bordelaise de Médecins du Monde : 4 médecins et 4 secré-
taires se relaient pour assurer consultations et soins” précise René Breton,
président de l’UNADEV.
L’association dédiée aux mal-voyants et aux aveugles dans la détresse a
rénové un local et l’a équipé de matériel ophtalmologique pour permettre aux
praticiens de Médecins du Monde d’exercer leur spécialité. Les médecins
dépistent les maladies visuelles dans leur public  habituel ou chez des per-
sonnes qui viennent consulter d’elles-mêmes.
Cette opération de santé solidaire représente une expérience pilote en
France.
Au vu de sa fréquentation en augmentation, le dispositif pourrait être élargi
sur une journée complète, et solliciter d’autres structures ainsi que des opti-
ciens-partenaires aptes à fournir des lunettes. n

Cabinet ophtalmologique pour les plus démunis :
consultations et soins gratuits

SOLIDARITÉ

PERSONNES AGÉES

Ouverture et rénovation d’établissements hospitaliers
pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) à Eysines
et à Floirac

ACTUALITÉ

Le Conseil Général développe sa politique de construction et de recons-
truction des structures d’accueil pour personnes âgées dépendantes.
L’établissement le Bois Gramond à Eysines sera réalisé à partir d’un
projet architectural qui facilite le quotidien des résidents : d’une capa-
cité de 89 places, le bâtiment est prévu sur 2 niveaux pour un
hébergement classique (75 lits) et de plain-pied pour
l’unité réservée aux personnes atteintes de la
maladie d’Alzheimer (14 places). 
Toujours au rez-de-chaussée, une sorte de
rue intérieure distribuera l’ensemble des
secteurs et les espaces communs. Un
patio central aux parois partielle-
ment vitrées permettra le repé-
rage spatial pour les résidents et
une surveillance aisée pour le
personnel.
Le maître d’ouvrage a retenu
5 critères de développe-
ment durable pour
construire cet EHPAD, dont
le coût des travaux sera
pris en charge à 40% par le

Département, sur un budget prévisionnel total de 7 054 400 €.
L’ouverture du Bois Gramond, programmée pour 2009, verra la création
de 50 emplois.
A Floirac, deux ans et demi de travaux seront nécessaires pour réamé-

nager la résidence Belle Croix.
L’établissement créé au début des années 60 se voit doté

d’une conception résolument moderne qui privilégie la
qualité des espaces privés des pensionnaires.

Une extension sera réalisée portant la capacité
d’accueil de l’établissement de 67 à 80 pla-

ces, dont 12 places réservées aux malades
d’Alzeihmer : une équipe de 40 profes-

sionnels sera présente sur place à plein
temps.

La subvention départementale
s’élève à 28% du coût de cette
refonte complète chiffrée à
8 800 000 €.
L’EHPAD Belle Croix sera achevé

en 2010 n
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Union Nationale des Aveugles et Déficients Visuels
(UNADEV) : 
12, rue de Cursol 33000 Bordeaux.
CCeennttrree oopphhttaallmmoollooggiiqquuee :: consultations
et soins gratuits sur rendez-vous, le jeudi de 14h à 17h.

Pose de la première pierre
du nouvel EHPAD d’Eysines «Bois Gramond».

0 811 703 300
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LE POINT SUR
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50 ans, 2 femmes, 4 hommes :
équilibre dans la mixité, mélange
des générations et des origines,
adultes connus et reconnus de
leurs concitoyens. Représentatifs
de la population locale, ces
aspects s’avèrent essentiels pour
pratiquer la médiation, et susciter
une identification positive.
Recrutés par l’association Média-
nimation, financés par la mairie et
soutenus par l’ACSÉ*, les correspon-
dants de nuit bénéficient du dispositif
adultes-relais et de contrats d’aide à
l’emploi.
Sur le terrain, de 16 heures à minuit, ils dés-
amorcent les tensions, dédramatisent les conflits
de voisinage, apaisent les foyers de violence potentielle. 

“Nous ne sommes pas des agents de sécurité mais des
acteurs de la tranquillité publique” précise Victor Portella,
coordonnateur de l’équipe des correspondants de nuit de
Lormont, des citoyens (presque) comme les autres…
L’éducateur spécialisé, professionnel de la médiation sociale,
dirige une équipe actuellement composée de 6 habitants de
Lormont - 2 personnes entre 20 et 26 ans, 4 âgées de 30 à

Médiation
sociale urbaine :

les correspondants
de nuit à Lormont

a citoyenneté ne se résume plus à exercer son
droit de vote. Faire évoluer la société, venir en
aide aux autres, influencer la politique locale,
prendre en main les structures et projets
collectifs de son quartier, affirmer son
appartenance à une communauté : tel peut et

doit être aussi le rôle du citoyen d’aujourd’hui.
A ce titre, la vraie citoyenneté est à la fois vecteur de liberté et
principe démocratique d’intégration, plus que jamais nécessaire.
Quelques exemples reflètent cette dynamique, initiée par le
Conseil Général.

Les Centres sociaux ont pour vocation de proposer un
espace de vie, ouvert sur le quartier, la ville, la société. 
Rappelons qu’ils ont été créés pour attirer et rassembler enfants,
jeunes, femmes, hommes, actifs, retraités afin qu’ils puissent
participer aux activités proposées mais avant tout pour qu’ils
passent du temps ensemble : échanger, partager des savoir-
faire, des expériences, des cultures, des idées, des avis…
Une équipe de bénévoles et de professionnels s’organise pour
mettre en œuvre des actions qui répondent réellement aux
besoins et aux intérêts des habitants du quartier. Associations,

éducateurs, travailleurs sociaux, représentants des collectivités
locales collaborent alors au titre de partenaires.
Cette dimension de lieux ouverts où chacun peut s’impliquer
dans un projet de société construit autour de valeurs communes
est à réhabiliter plus que jamais.
Mobiliser les personnes fortement isolées sur le plan social,
exercer une solidarité de base mais aussi considérer les usagers
non plus comme bénéficiaires de tel ou tel dispositif mais comme
parties prenantes, maillons actifs, autonomes, acteurs des pro-
jets collectifs : en un mot citoyens. Repenser leur place dans leur
environnement, réinventer leur relation avec les travailleurs
sociaux, expérimenter de nouveaux modes d’interaction avec les
publics des Maisons de la Solidarité et de l’Insertion (MDSI )… 

Certains des 39 Centres sociaux de la Gironde ont déjà
entamé des programmes ou des actions qui remettent
les habitants au cœur du pouvoir et de la vie publique.
Les responsabilités et initiatives reviennent aussi aux communes et
aux institutions locales, chargées de l’animation sociale et civique. 
L’engagement du Département s’affirme au centre de ce parte-
nariat, y compris avec les territoires ruraux, à travers la Charte
départementale des centres sociaux signée en 2007. n

L

*Agence nationale pour la cohésion cociale et l’égalité des chances

Vers une nouvelle
citoyenneté locale :

Orientations, actions, initiatives participativesOrientations, actions, initiatives participatives

Vers une nouvelle
citoyenneté locale :
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LE POINT SUR

Leur arme : apporter une
écoute bienveillante, se mon-
trer ferme sans faire la
morale, en appeler au res-
pect, au dialogue, à la pacifi-
cation de la vie collective.

Entre prévention
et répression

“Nous ne voulons surtout pas
être assimilés aux forces de la

police municipale. Généralistes
de tout et spécialistes de rien, nous

ne donnons pas de solutions, nous
sommes au milieu, entre deux mais

toujours du côté de la loi.”
Et ça marche : un gamin identifié et appelé par

son prénom alors qu’il est en train de chaparder un

vélo le remet en place ; un homme en colère, violent envers ses
voisins, se calme grâce aux arguments du médiateur dont il
reconnaît l’origine hispanique, comme la sienne ; une personne
âgée isolée fait appel aux correspondants de nuit pour aller cher-
cher ses médicaments ; une mère de famille rassurée par la pré-
sence de l’équipe à ses côtés ose enfin prendre le tram seule
pour rentrer chez elle le soir, après avoir pu nouer contact avec
les jeunes qui lui faisaient peur…
Les correspondants de nuit participent également aux réunions
publiques, aux sorties avec les écoles et les collèges et aux
actions d’information de la Maison du Droit et de la Justice de
Lormont. 
Leur rôle de maillons qui tissent des liens entre habitants mais
aussi entre la population, la police et la justice rend leur mission
essentielle à une humanisation de l’espace public, et au bien-
vivre ensemble. n

La démarche globale des MDSI vise à redonner les moyens de
leur autonomie aux personnes en difficulté ou en voie de réinser-
tion. 
Comment aider les familles démunies sans les assister, sortir les
ménages de la pauvreté sans en faire des bénéficiaires passifs ? 
De plus en plus, les épiceries sociales et solidaires supplantent le sys-
tème de l’aide alimentaire, des bons d’achat ou de la distribution cari-
tative : au-delà de l’achat d’aliments et de produits ménagers à bas
prix, les usagers peuvent y retrouver leur place de citoyens à part
entière.
Le dispositif répond à trois objectifs essentiels : lutter contre la préca-

rité et l’isolement sans atteinte à la dignité des personnes, accompa-
gner la gestion de leur budget alimentaire, éduquer à la nutrition et à
la santé. 

Le Panier des 4 saisons à Cenon 
A l’origine projet municipal contre la logique d’assistanat, le Panier des
4 saisons est un dispositif partenarial financier et technique établi
entre la mairie de Cenon, le Conseil Général (la MDSI), le Centre social
et l’organe représentatif des usagers. L’accès à l’épicerie solidaire fait
l’objet d’un contrat individualisé (étape du parcours d’insertion) qui
implique la participation de la personne dans l’organisation

Historiquement implantés en milieu urbain, les Centres sociaux se
développent actuellement à la périphérie des agglomérations, dans
les communes à fort isolement, au sein des Pays, des cantons et des
intercommunalités rurales. Facteurs de cohésion sociale, d’identité
communale et d’intégration, ils assurent une inscription territoriale du
projet social.

Centre social des Grands Chênes à Arcachon, situé
dans Arcachon Est, secteur du Port et quartier décentré : espace fami-
lial et pluri-générationnel, support d’intervention sociale novatrice et
concertée, ce Centre social pratique l’esprit participatif. 
Outre les activités ouvertes à tous (ateliers créatifs, loisirs culturels,
informatique, alphabétisation, sorties etc.), les adultes qui le fréquen-
tent peuvent y trouver également l’occasion d’être acteurs-décideurs
d’actions collectives.
Des stages d’éveil culturel et des séjours de groupe sur plusieurs jours
sont choisis, montés et organisés par les familles elles-mêmes (une
trentaine de personnes) qui partent ensemble réaliser leur projet.
Tout au long de l’année, le “Projet collectif famille” comporte égale-
ment des ateliers d’échange et de parole, des cafés-palabres à thème,
des groupes de rencontre entre parents d’ados.

Centre social municipal de La Teste de Buch : ses carac-
téristiques périurbaines, l’étendue de son territoire – 6e commune de
France par sa superficie – font de La Teste une “ville rurale” de

25 000 habitants, aux quartiers fortement identifiés dont la population
varie entre 3 500 et 4 000 habitants. 
Le Centre social s’est donc déployé sur 4 structures de proximité
réparties dans différents secteurs (Jean Hameau, Cazaux, Règue
Verte, Miquelots). 
Sa démarche participative s’appuie véritablement sur les habitants : un
comité d’animation constitué de 20 bénévoles décide du choix et du
contenu des activités, intervient lors des bilans, et s’investit très forte-
ment sur les événements “ ESPACE en Fête ! ” qui ont lieu dans cha-
que quartier. 
L’équipe est constituée de 13 professionnels, et 30 autres bénévoles
sont engagés dans toutes les actions du centre social. n

Lien social, insertion : des dispositifs actifs
pour (re)prendre son destin en mains
> Initiatives de Centres sociaux en milieu périurbain

n n n

> Epiceries solidaires

Contact correspondants de nuit 
05 57 77 35 35

s



Conseil Général des Jeunes 
122 adolescents élus par leurs camarades col-

légiens se partagent en 7 groupes de travail, autour
de thèmes d’intérêt général : solidarité, vie collégienne,

environnement, citoyenneté européenne etc. 
Force de proposition, de débat et d’action, le CGJ fête ses

18 ans cette année ! 
PPoouurr ll’’aannnniivveerrssaaiirree ddee ssaa mmaajjoorriittéé,, lleess jjeeuunneess éélluuss iinntteerrvviieennddrroonntt

lloorrss ddee 22 éévvéénneemmeennttss mmaajjeeuurrss :: le 4 juin prochain, ils participent à
un raid nature sur le domaine départemental d’Hostens ; le 5 juin,
ils organisent une buvette équitable lors de la première édition
de la Fête des Collégiens, au parc Palmer à Cenon, où
seront présentés 60 projets artistiques et culturels

menés par 1 500 collégiens girondins, enca-
drés par des professionnels. 
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du magasin (mise en rayons, étiquetage) ou dans des activités en
rapport avec l’alimentation. Les ateliers cuisine, l’entretien de jar-
dins collectifs et familiaux, l’organisation de rencontres conviviales
autour d’un repas, l’accompagnement aux achats, les interventions
d’une conseillère en économie sociale et familiale, la sensibilisation
aux bonnes pratiques alimentaires font acquérir de nouvelles com-
pétences et retissent le lien social. Au cours de l’année 2006, ce
sont 32 familles (110 personnes) qui ont participé à l’épicerie soli-
daire sur l’ensemble de la commune de Cenon.

ENVOLS à Lesparre-Médoc
L’association Espace Nouveau pour Vivre, s’Organiser Libres et
Solidaires (ENVOLS) gère une épicerie solidaire accessible aux
habitants de la communauté de communes du Médoc. L’adhésion
au dispositif est valable pour une durée de six mois renouvelable

pour un quota de 50 familles. L’offre d’achat de produits alimentai-
res à très bas prix est complétée par des animations thématiques :
ateliers cuisine tous les 15 jours, petits-déjeuners solidaires une
fois par mois, temps de convivialité, alphabétisation autour de la
question alimentaire, formation et information sur la nutrition et la
santé. L’équipe d’ENVOLS travaille avec les participants à l’épicerie
solidaire sur l’ensemble de leur projet de vie quotidienne, et leur
propose également l’accès à d’autres services : atelier informati-
que, point infos CAF, actions de parentalité, sorties-familles. n

Association ENVOLS 
4, rue Bienaimé Coiffard - 33340 Lesparre-Médoc
Tél. : 05 56 41 80 61

n n n

“Projet Collège”
Le “Projet Collège” constitue une aide financière
aux projets pédagogiques incluant une dimension
citoyenne (1500 € par projet). 
Sur 4 thèmes imposés – Histoire et mémoire /
Développement durable / Découverte de la vie
publique / L’idée européenne – 50 projets ont été pré-
sentés pour l’année 2007-2008, preuve de l’intérêt
des établissements scolaires et des élèves pour le
sujet : 18 propositions ont été retenues qui, outre la
réflexion collective qu’elles génèrent, aboutiront à
une réalisation concrète (voyage, découverte d’un
site, présentation d’une exposition…).

Semaine nationale de lutte
contre le racisme
Soutien aux initiatives et aux engagements des
jeunes lors de la Semaine nationale de lutte
contre le racisme : le Conseil Général  a créé un
prix spécial destiné à la classe de collégiens qui
présente la meilleure réalisation sous forme d’af-
fiche, bande dessinée, exposition photo ou autre
support. 
Les lauréats sont invités à passer tous ensemble
une journée de découverte sportive et de détente
au domaine départemental d’Hostens, pour prati-
quer mur d’escalade, canoë, accrobranches etc.

Avoir droit au chapitre, faire entendre sa
voix, voir ses initiatives reconnues et ses
valeurs respectées : c’est à ces conditions
que la jeune génération peut vraiment
s’engager dans la vie de la cité.

Participation des jeunes 
à la vie citoyenne

“ltinéraires citoyens”
Ce sont des ateliers d’éveil civique
menés depuis deux ans dans les col-
lèges par 2 associations spéciali-
sées : Boulevard des Potes pour la
prévention des discriminations,
Infodroit sur les droits de l’enfant.

> Epiceries solidaires



EN PRATIQUE

La MDPH
sur le web

Le Centre Local d’Information et de
Coordination gérontologique CUB Nord-
Ouest a investi les nouveaux locaux de la
Maison de l’Insertion et de la Solidarité
(MDSI) à Mérignac.
Jusque-là excentrée à Blanquefort,
l’équipe médico-sociale chargée de l’Aide
aux Personnes Agées (APA) travaille

désormais en lien quotidien avec les autres
services du secteur médical, social,
éducatif qui exercent eux aussi sur place.
Ce lieu unique qui rassemble les
professionnels de l’action sociale permet
une approche collective, renforce les
collaborations et facilite la coordination
des actions. n

Le CLIC CUB Nord-Ouest
au cœur de la MDSI
de Mérignac

MDSI de Mérignac
419, avenue de Verdun, 33 703 Mérignac
CCLLIICC :: Tél. : 05 56 95 80 11

U

Le site Internet de la Maison
Départementale 

des Personnes Handicapées
(MDPH) est en ligne :

www.mdph33.fr

Il fournit toutes les infos sur les droits et
prestations liés au handicap et permet
également d’éviter déplacements et attente
à l’accueil de la MDPH à Bordeaux pour
toute remise de dossier et démarche
administrative.
En effet, les documents et formulaires
destinés aux partenaires institutionnels et
associatifs ainsi qu’aux usagers sont
téléchargeables.
Construit avec les services spécialisés du
Conseil Général, le site sera évolutif pour
apporter en temps réel les dernières
précisions et éventuelles modifications sur
les prestations de l’année 2008.
La e-administration est particulièrement
bienvenue pour les personnes à mobilité
réduite.

Site Internet de la MDPH : 
www.mdph33.fr
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La notion de maltraitance envers des personnes dépendantes va de la violence
physique à l’absence de bientraitance.
Pour que les proches d’une personne âgée ou handicapée puissent signaler un
comportement agressif, témoigner de maltraitance physique, psychologique,
financière, infligée à domicile comme en établissement spécialisé (négligences, gestes
brutaux, absence de suivi médical, sur-prescription médicamenteuse), les pouvoirs
publics ont mis en place début février 2008 uunn nnuumméérroo nnaattiioonnaall dd’’ééccoouuttee eett
dd’’iinnffoorrmmaattiioonn,, llee :: 3399..7777.
Bénévoles, psychologues, assistants sociaux de l’association Alma France (Allô
Maltraitances) transmettent les appels de détresse aux plates-formes
départementales qui mobilisent alors les partenaires associatifs locaux : 70% des
communications reçues nécessitent une intervention sur le terrain. n

SOS Maltraitance
Personnes âgées et personnes handicapées

0 800 00 33 33

39.77 : SOS Maltraitance personnes âgées et personnes handicapées.
Ligne ouverte du lundi au vendredi de 9h à 19h.
Mais aussi le numéro vert gratuit du Conseil Général

L
’édition 2008 du guide “Handicap et
Automobile” contient une mine d’informations
techniques, administratives et financières

indispensables à tous ceux qui souhaitent aménager
leur voiture afin qu’elle soit utilisable par ou pour des
personnes à mobilité réduite.
Offre des produits proposés par les grands construc-
teurs automobiles, présentation de “handi-services”,
répertoire des équipements adaptés (siège orthopédi-
que, commandes de conduite modifiées, treuil, rampe
et autre matériel de transfert etc.), présentation du
réseau d’installateurs : la partie catalogue décrit en
termes pratiques et budgétaires toutes les solutions
concernant les handicapés qui conduisent, voyagent à
une place de passager ou restent sur leur fauteuil rou-
lant durant les trajets. 

Le guide comporte aussi des infos et conseils pré-
cieux pour obtenir des aides au financement, connaî-
tre les organismes et démarches relatives à la com-
pensation du handicap.
Enfin, l’ouvrage bien documenté indique la procédure
et les adresses pour se former à la conduite, trouver
des lieux et associations utiles pour résoudre un pro-
blème particulier. De bons conseils sur l’achat d’un
véhicule d’occasion et les transports spécialisés
complètent l’édition.
“Handicap et automobile” fait partie des ouvrages
qui peuvent aider les personnes handicapées à
acquérir davantage d’autonomie. n

“Handicap et automobile” :
un guide exhaustif pour aménager son véhicule

Association Point Carré Handicap,
11, rue Claude Liard / 92 380 Garches - Tél. : 01 47 01 09 60
Guide “Handicap et Automobile” de Roger Mandart 
Prix : 7€ frais d’expédition compris.



PORTRAIT

ai l’absolue conviction que la vie en
société doit s’appuyer sur un trépied
constitué par l’Etat, les collectivités
locales et la société civile. L’exemple
du Grenelle de l’Environnement nous
le prouve : les choses avancent quand

les pouvoirs publics jouent le jeu de la
réflexion concertée et de l’égalité.”
Regard bleu azur qui s’illumine en parlant,
mains puissantes et mobiles qui appuient le
discours – réminiscence de la culture maro-
caine dans laquelle a baigné sa jeunesse ? –,
le président de la Ligue 33 de l’Enseignement
précise : “Le terme d’Enseignement est
réducteur et crée la confusion, il s’agit plutôt
d’éducation populaire partagée.”
A court terme, Alain Lavail défend deux
champs d’intervention qui lui tiennent parti-
culièrement à cœur : la citoyenneté et l’ani-
mation du réseau des 600 associations giron-
dines membres de la Ligue.
“Etre citoyen, c’est d’une part se montrer
capable de regard critique, être pertinent et
éduqué face à la multiplication des moyens
d’information, ne pas devenir prisonnier de la
mondialisation. D’autre part, c’est agir sur
cette société, et non pas en être un simple
consommateur, même averti. Citoyen libre
signifie donc citoyen actif. 
Développer l’esprit d’initiative, le désir de
s’impliquer dans une cause collective, la res-
ponsabilisation individuelle. Nos actions doi-
vent en priorité s’adresser aux jeunes, en col-
laboration avec les pouvoirs publics et le
monde éducatif, scolaire, extra-scolaire,
parental : il faut tout un village pour élever un
enfant !”
Ce qui importe ? Ne pas laisser toute une
génération se formater, pratiquer une péda-
gogie du détour, permettre aux rebelles de
savoir pourquoi ils sont rebelles, encourager
la transgression créative …

Des valeurs personnelles en prise
avec le monde actuel
Pour l’amateur de voile capable de naviguer
15 jours en solitaire -“une récente initiative
personnelle !” confie-t-il malicieusement-,
tirer des bords autour de la ligne jaune peut
être le meilleur moyen d’arriver à bon port. 
Tenir la barre en solo, pour mieux rejoindre le
collectif…
Lorsqu’il s’agit de rassembler les forces vives
et les multiples réflexions autour d’un thème
fédérateur, la Ligue de l’Enseignement orga-
nise les Escales de l’Education : l’édition 2007
portait sur le développement durable et l’en-
vironnement, attirant 5000 participants,
intervenants, enseignants et jeunes, préoccu-
pés par la problématique de l’eau.
Loin d’être une actualité-alibi, la défense de
l’environnement et la protection de la planète
représentent pour Alain Lavail des combats
personnels de longue date.

8 • AXIALES N°34 • MARS 2008

LA LIGUE DE
L’ENSEIGNEMENT EN GIRONDE

Créée en 1866 par Jean Macé pour développer
“l’éducation destinée à rassembler et à éduquer
les citoyens”, la Ligue de l’Enseignement
regroupe aujourd’hui plus de 30 000 asso-
ciations en France dont 600 en Gironde. Son
champ d’intervention couvre les domaines de
l’éducation, la culture, l’action sociale, le sport, la
formation, les loisirs et les vacances, l’environ-
nement et le développement durable. Elle fait la
promotion de la laïcité, lutte contre les inégalités
et toutes les formes de discrimination. La Ligue
de l’Enseignement est une fédération au service
des associations, des établissements scolaires,
des collectivités locales. Elle constitue
également un mouvement d’idées et d’enga-
gement individuel.

Ligue de l’Enseignement /
Fédération de la Gironde

Château Bétailhe : 72, av. de l’Eglise romane
33 370 Artigues-près-Bordeaux

Tél. : 05 56 44 52 25
Internet : www.liguefol33.asso.fr

5 questions
pour mieux le connaître
5 questions
pour mieux le connaître
Son livre de chevet ? 
Voltaire et toute une série d’ouvrages sur la
protection de l’environnement.
Son musicien préféré ?
Bach.
Son péché mignon ? 
Je suis candide !
Sa devise ? 
“Mektoub”, “C’est écrit” : si c’est écrit, je peux donc
tout tenter, même l’impossible !
S’il avait dû exercer un autre métier ?
Si je n’avais pas travaillé au Ministère de la
Jeunesse et des Sports, j’aurais aimé être
commissaire de police.

“Il faut savoir tirer des bords
autour de la ligne jaune !”

Alain Lavail
Président de la Ligue de l’Enseignement
de la Gironde

Le choc révélateur fut pour lui la prise de
conscience de l’importance de la nutrition à
travers la lecture de “L’alimentation ou la
3e médecine” du Dr Seignalet, cancérologue,
humaniste, biologiste.
De là, Alain Lavail s’est intéressé aux modes
de production alimentaire, aux lobbys phar-
maceutiques, aux responsabilités politiques
et économiques et plus largement au projet
de société que ces sujets sous-tendent.
Le juriste de formation, qui a fait carrière à
tous les postes du Ministère de la Jeunesse
et des Sports, n’a rien perdu de sa capacité
d’engagement.
“Les grandes actions ne suffisent pas, les
petites aussi peuvent participer à changer le
monde.”
Alain Lavail aura l’opportunité d’appliquer ses
convictions à travers les multiples domaines
de compétences de la Ligue de
l’Enseignement. 
Avec l’objectif “ d’amener chacun à se mou-
voir librement aujourd’hui ”. n

Retraité depuis 2007, l’ex-directeur régional de la Jeunesse
et des Sports préside désormais la Ligue de l’Enseignement
de la Gironde. 
Alain Lavail continue ainsi à œuvrer dans le domaine de la vie
publique, encore prêt à défendre l’idée d’une éducation
populaire, et à empoigner les grands enjeux de notre société.
Avec une prédilection pour l’esprit d’initiative…

J« ’


